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PRÉFET DE LA SEINE-MARITIME, 

SAS RECYLUX 
- ARRETE - 

PETIT COURONNE 

AUTORISATION TEMPORAIRE 

M : “ 

Le Code de l'Environnement étnotamment son livre V, 

La demande en date du 8 septembre 2010 présentée par la société RECYLUX et 
visant à l'exploitation, à titre temporaire, d'une installation de transit de métaux ferreux 
d'un capacité maximale de 10000 tonnes — Boulevard Maritime à PETIT- 
COURONNE (76550), 

L'avis de l'autorité environnementale du 17 novembre 2010, 

Le rapport de l'inspection des installations classées en date du 24 novembre 2010, 

  

La lettre de convocation au conseil départemental de l'environnement et des risques 
sanitaires et technologiques en‘date du er décembre 2010, 

La délibération du conseil départementai de l'environnement et des risques sanitaires 
et technologiques en date du 14 décembre 2010, 

La transmission du projet d'arrêté le 14 janvier 2011, 

Les dossiers d'installations classées font l'objet, pour ieur gestion, d'un traitement informatisé. Le droit d'accès au fichier et de rectification prévu par l'article 27 de la loi n°78.17 du 6 janvier #978 s'exerce auprès de la DREAE. 
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CONSIDERANT : 

Que la société RECYLUX a sollicité l'autorisation d'exploiter, à titre temporaire pour une 
période de 6 mois renouvelable une fois, un centre de transit des métaux d'une capacité 
maximale de 10 000 tonnès — boulevard Maritime — 76550 PETIT COURONNE, 

Que les sources d'émissions dans l'aimosphère se limiteront à la circulation des véhicules 
et engins de manutention du site, 

Que le projet de texte de prescription brévoit la mise en place d'un arrosage des stockages 
de ferrailles en cas de besoin, 

Que s'agissant de l'impact visuel, l'installation présentera une hauteur de 5 mètres et sera 
entièrement clôturée par des blocs de bétons de couleur neutre, * 

Que les déchets dangereux tels que lés huiles de Vidanges des engins de manutention, les 
boues provenant du séparateur eau / hydrocarbures, les ordures ménagères, les chiffons 
souillés et éaux domestiques seront: éliminés dans des centres agrées, 

Qu'en matière d'eau brute et des rejets d'eaüx résiduaires, l'exploitant sera tenu de mettre 
en œuvre Une surveillance trimestrièlle des niveaux d'émissions en matières en suspension, 
des hydrocarbures et une surveillance semestrielle pour les métaux, 

Que sur l'aspect de la faune et dela flore, l'exploitant a réalisé une étude concluant 
qu'aucune espèce protégée est présente aux alentours du site, 

Que des mesures compensatoires prévues et imposées par le présent arrêté sont de nature 
à réduire les dangers de l'installation, 

Qu'il y a lieu, en conséquence, de faire application, à l'encontre de la société RECYLUX 
FRANCE, des dispositions prévues par les articles R.512-28 R512-37 du Code de 
l'Environnement susvisé, . 

FE : s 

_ ARRETE 

: ou ver 

Article 1 : LL 

La société RECYLUX FRANCE dont le siège social est Zone Industrielle de la Castine - rue 
des Sapins — BP 20 — 54730 GORCYŸ est autorisée à expioiter à titre temporaire un centre 
de transit des métaux d'une capacité maximale de 10 000 tonne — boulevard Maritime — 
76550 PETIT COURONNE. : 

Article 2: :. 
ï 

La présente autorisation est accordée ‘pour une durée de 6 mois renouvelable une fois sous 
réserve. du respect.des prescriptions ci-annexées à compter de la mise en service des 
installations. " ‘



Article 3 : 

Une copie’du présent arrêté devra être tenue au siège de l'exploitation, à la disposition des autorités chargées d'en contrôler l'exécution. Par ailleurs, ce même arrêté devra être affiché en permanence de façon visible à l'intérieur du site. 

Article 4 : 

L'établissement demeurera d'ailleurs Soumis à la surveillance de la police, de l'inspection des installations classées, de l'inspéction du travail et des services d'incendie et de secours, ainsi qu'à l'exécution de toutes mesures ultérieures que l'administration jugerait nécessaire d'ordonner dans l'intérêt: de la sécurité et de la salubrité publiques. 

Article 5: 
: ii 

En cas de contraventions dûment constatées aux dispositions qui précèdent, le titulaire du présent arrêté pourra. faire l'objet, indépendamment des sanctions pénales encourues, des sanctions administrativés prévues par. la législation sur les installations classées. 
Sauf le cas de force majeure, le présent arrêté cessera de produire effet si l'établissement 
n'est pas exploité pendant deux années consécutives. 

Article 6 : 

Au cas où société serait amenée à céder son exploitation, la demande d'autorisation de Changement d’exploitant, à laquelle.sont anñexés les documents établissant les garanties financières du nouvel exploitant et là constitution de garanties financières est adressée au préfet, 

Cette demande est instruite dans les-formes prévues à l'article R512-31. La décision. du préfet doit intervenir dans un délai de trois mois à compter de la réception de la demande. S'il est mis un terme. au fonctionnement de: l'activité, l'exploitant est tenu d'en faire la déclaration au moins trois mois avant Ja date de cessation, dans les formes prévues à l'article R512-74 d Code de l'Environnement, et de prendre les mesures qui s'imposent pour remettre lle site dans ‘un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L-511.1 du Codé‘de l'Environnement. 

Article 7 : 

Conformément à l’article R. 514-3-1 du code de l’environnement, la présente décision ne ‘ peut être déférée qu'au tribunal administratif. de ROUEN. Le délai de recours est de deux mois pour l'exploitant à compter du jour où la présente décision lui a été notifiée et … d'un an pour les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs ‘ groupements, en raison des inconvénients ou .des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1, à compter de la publication ou de l'affichage de:cette décision. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas. intervenüe: six mois après ia publication ou l'affichage de cette décision, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service. 

Article 8:. 

_ Les droits des tiers sont et demeurént expressément réservés.



Article 9: 

Le secrétaire général de la préfecture de la Seine-Maritime, le maire de PETIT COURONNE, _le directeur régional de l'environnement, dé l'aménagement et du logement de Haute- Normandie, les inspecteurs des installations classées, le directeur régional des entreprises, de là concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi, les inspecteurs du travail, le directeur départemental des services d'incendie et de secours, ainsi que tous agents habilités des services précités et toutes autorités de police êt de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont copie sera affichée pendant Une durée minimum d'un mois à la porte de la mairie de PETIT COURONNE. 

Un avis sera inséré aux frais de la société intéressée dans deux journaux d'annonces légales du département. 

 



  

TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

La SAS RECYLUX FRANCE dont le siège social est situé à ZI de la Castine, rue des sapins BP 20 — GORCY (54 730) est 
autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter, sur le territoire de la commune de Peüt 

Couronne (76 650) — Boulevard Maritime, les installations détaillées dans les articles suivants. 

Les installations autorisées ne constituent pas une installation destinée à l'élimination de déchets non dangereux au sens de 
l'annexe | du règlement (CE) n° 166/2006. 

L'exploitant doit déclarer à l'inspection des installations classées, sans délai, la date de mise en service effective des 
installations autorisées. 

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À 
DÉCLARATION 

Les prescriptions .du présent ‘arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une 

installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration inciuses dans l'établissement dès 
lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  
Rubrique Alinéa AS. À, DC, D| Libellé de la rubrique (activité) 

Installation de transit, regroupement où tri de métaux ou de déchets de métaux non dangereux, d'alliage del 
1 4 A métaux ou de déchets d'alllage dé métaux non dangereux, à l'exclusion des activités et installations visées aux 
2713 rubriques 2710, 27711 et 2712. 

La surface étant supérieure ou égale à 1 000 m 

  

        
  
  
A (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou D (Déclaration) où NC (Non Classé) 

Les installations autorisées relèvent du régime de l'autorisation préfectorale. 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées dans l'emprise du Terminal de Petit Couronne, dans la commune de Petit Couronne, 

sur les parcelles du Grand Port Méritime de Rouen (GFMR). L'exploitant est signataire avec le GPMR d'une convention 
d'amodiation de ces parcelles. 

Une servitude de 16 m en façade de quai est laissée libre. 

ARTICLE 1.2.3. AUTRES LIMITES DE L’AUTORISATION 

Article 1.2.3.1. État initial de la présence polluants dans les sols et le sous sol 

L'exploitant doit adresser à l’inspection des installations classées, à l’occasion de la déciaration de mise en service des 
installations autorisées visées à l'article 1.1.1, les résultats du diagnostic initial de pollution des sols. 

ARTICLE 124. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

L'exploitation est autorisée du lundi au samedi, de 7h00 à 20h00. 

En foncäon des jours d'arrivée des unités fluviomaritimes et fluviales, des opérations de chargement / déchargement pourront 
avoir lieu le week-end. » 
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La quantité maximale de déchets autorisée à être entreposée dans l'établissement est de 10 000 tonnes. 

Le flux de déchets autorisé à transiter par l’établissement sur l'année d'exploitation est de 150 000 tonnes. 

Article 1.2.4.1. Surface occupée 

La surface occupée par les installations, voies, aires de circulation et plus généralement, la surface concernée par les travaux 
de réhabilitation à la fin d'exploitation, reste inférieure à 16 800 m° sur une hauteur maximale de 5 mètres. 

La surface recevant les déchets métalliques doit être recouverte d'un plancher en tôles soudées pour protéger le bitume 
existant. 

Article 1,2,4.2. Nature des ferrailles réceptionnées 

L'exploitant doit mettre en place un registre d'admission des déchets de ferrailles réceptionnées. Les informations suivantes 
doivent être mentionnées à minima dans ce registre : 

— La date de réception; 

— L'origine et la nature des déchets ; 

— Le volume où la masse des déchets ; 

— Le nom du transporteur ; 

— Le cas échéant, le motif de refus d'admission. 

L'exploitant doit s'assurer de l'absence de matière huileuse, de matières plastiques (ou de tout autre matières pouvant 
constituer de la charge calorifique) en vue d'autoriser la réception de ferrailles dàns l'établissement. 

Ce registre doit être conservé dans l'établissement pendant au moins 3 ans et maintenu à disposition de l'inspection des 
installations classées. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et 
données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par 
ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 . DURÉE DE L'AUTORISATION 
La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans. 
L'autorisation est accordée pour.une durée de six mois renouvelable une fois à compter de la date de mise en service visée à 
l'article 1.1.1 du présent arrêté. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à 
entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la 
connaissance du préfet avec tous les éléments d' appréciation. 

ARTICLE 1.5.2: MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l'article 
R.512-33 du code de l'environnement. Ces compléments Sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander 
une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert 
dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de 
garantir leur mise.en sécurité et'lz prévention des accidents. 

ARTICLE 1.5.4, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur Un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle 
demande d'autorisation ou déclaration. 
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ARTICLE 1.5.5. . CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au préfet dans le mois qui suit la prise en 
charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de l'article R.512-74 du code de l'environnement pour l'application des articles R.512-75 à 
R.512-79, l'usage à prendre en compte en. cas de cessation d'activité est une zone d'industries peu nuisantes, destinée aux 
activités portuaires en lien avec le fleuve. . 

Lorsque l'installation classée est mise à l'arrêt définitif, au plus tard un an après la notification du présent arrêté, l'expioïtant doit 
notifier au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en 
sécurité des installations de l'établissement. Ces mesures comportent notamment : 

— l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de stockage de 
déchets, celle des déchets présents sur le site : 

— des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

— la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

— la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à 
farticle L.511-1. 

. CHAPITRE 1.6 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

I! peut être déféré à la juridiction administrative (tribunal administratif de Rouen) : 

1) Parles demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été 
noîifiés ; , 

2} Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L.511-1, 
dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou ‘de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, 
prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ént élevé des constructions dans le voisinage d'une installation 
classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant 
les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative, 

CHAPITRE 1.7 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le 
concernent des textes cités ci-après : 

  Dates . Textes 

  
07/07/09 Arrêté relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux normes de référence 

  
31/01/08 Arrêté relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des installations classées soumises à autorisation, 

  Arrêté fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n° 2005-5635 du 20 mai 2005 relatif aul 
07/07/05 contrôle des circuits de traitement des déchets et concermant les déchets dangereux et les déchets autres que 

dangereux ou radioactifs. 

30/05/05 Décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets. 
Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature 02/02/98 ee : Dee : Re es Ce des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation. 

  

  

  Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées 
28/0187 pour la protection de l'environnement. l     
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CHAPITRE 1.8. RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbañisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  
TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des installations pour : . 

— limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

— la gestion des effluents et déchets en fonction de‘leurs caractéristiques ainsi que la réduction des quantités rejetées ; 
— prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, 

la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'enSemble des installations comportant explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnès nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 
ARTICLE 2.2.4. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante où occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement. 

CHAPITRE 2.3  INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 
ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. La hauteur d'entreposage des déchets est limitée à 5 mètres. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 
L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, etc. . 

ARTICLE 2.3.2. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de d'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté (peinture, etc.). ; 

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PRÉVENUS 
Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus parles prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la connaissance du Préfet.par l'exploitant. - 
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CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. !‘ DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer ‘dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 
survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 
L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des:installations classées, un rapport d'incident est transmis par 
l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou. de 
l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un 
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6  RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION 
DE L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

le dossier de demande d'autorisation initial, 

les plans tenus à jour, 

les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non couvertes 
par un arrêté d'autorisation, ‘ 

— les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative aux 
installations classéés pour la protection de l'environnement, 

— tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces 
documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des 
données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

  

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

. CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l'entretien des installations de manière 
à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre si besoin d'un arrosage des 
entreposages. « 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion dés essais inceridie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en qualité et 
quantité. ‘ 

ARTICLE 3.1.2. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que- l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.3. ‘.. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant dbit. prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols dé 
poussières et de matières diverses : 1, 

— les voies de circulation et aires dé stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.), et 
convenablement nettoyées, ‘ 

— les véhicules sortant de l'installation n'eniraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation, Pour 
cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 
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TITRE 4 .- PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
: AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1. PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la prévention des envois de poussières et à la lutte contre un 
incendie ou aux exercices de secours, sont autorisées dans les quantités suivantes : 

  

            
  

Origine de la ressource Nom de la masse d'eau ou deCode national de la masse d'eau (compatible SANDRE) Prélèvement maximal annue 
a commune du réseau si prélèvement dans une masse d'eau) im) 

Réseau public Petit Couronne F pO 

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 

Article 4.1.2.1. Réseau d'alimentation en eau potable 

Un ou plusieurs disconnecteurs ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes sont installés pour éviter des 
retours de substances dans les réseaux d'adduction d'eau publique. 

Article.4.1.2.2. . Seine 

Pour éviter toute chute d'objet métallique lors du chargement/déchargement des navires/péniches sur le quai, un système de 
récupération sera mis en place entre le quai et le navire. Ce: système sera constitué d'une bâche plastique ou d'un filet de 
protection. Il devra être mis en place à chaque chargement/déchargement de navire. 

CHAPITRE 4.2  COLLECTÉ DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES . 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effuent liquide non prévu à l’article 4.3.1 ou non conforme à leurs 
dispositions est interdit. * ° 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des 
liaisons directes entre les réseaux de coilecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration des 
effluents. - - : 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après 
chaque modification notable, et datés. lis sont tenus. à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des 
services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

l'origine et la distribütion de l'eau d'alimentation, 

les dispositifs de protection de l'alimentation (implantation des disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un 
isolement avec la distribution alimentaire, etc.), 

— les secteurs collectés et les réseaux associés, Fr 
; 1 

—  les'ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs, etc.), ï 

— les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et ies points de rejet de toute nature {interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. . ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps 
aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par.des contrôles appropriés et préventifs de leur'bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
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ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux réjetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des 
produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Article 4.2.4,1, Protection contre des risques spécifiques 
Les collecieurs véhiculant des eaux poiluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés d'une 
protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Par les réseaux d'assainissernent de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe au d'un autre 
site industriel. 

Article 4.2.4.2. Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux de collecte et d'assainissement de l'établissement per rapport à l'extérieur 
(a Seine). Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et / ou 
à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur misé en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET 
LEURS CARACTEÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.5.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

— Eaux pluviales. 

— Eaux domestiques. 

ARTICLE 4.3.2, COLLECTE DES EFFLUENTS : 

Les effluents pollués ne‘contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets 
fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions 
autres que celles résultant du rassemblement des ‘effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne 
marche des installations de traitement. . 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou. vers les milieux de surface non visés par 
le présent arrêté sont interdits. ‘ 

Une dalle en acier de 20 mm d'épaisseur doit être aménagée au-dessus de chäque zone d'entreposage de déchets métalliques 
de façon à protéger la zone de drainage des eaux pluviales et prévenir les infiltrations dans le sol. ° 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

Le conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent de 
respecter les valeurs limites imposées -au rejet parie présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de 
manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts 
(débit, température, composition, etc.) y compris à l’occasion du, démarrage ou d'arrêt des installations. Chaque compartiment 
du dispositif débourbèur / déshuileur doit être équipée.d'un regard de visite. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installätions de traitement est susceptible de conduire à un dépassement 
des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise 
en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents où dans les 
canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 
Les principaux päramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sont 
mesurés périodiquement-et portés sur'un registre - 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de 
recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité 
des rejets auxquels il a été procédé. 
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ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au point de rejet qui présente les caractéristiques 
suivantes : 

  
  

  

Point de rejet vers ie milieu récepteur codifié par le présent arrêté Point N° 1 
Coordonnées Lambert Il étendues 
Nature des effluents Eaux pas susceptibles d'être polluées provenant du bassin de rétention 

Exutoire du rejet lieu naturel 
Fraitement avant rejet Débourbeur / déshuïleur d'une capacité de 10 l/s/ha 

itieu naturel récepteur ou Station de traitement collective Seine, estuaire amont (FRHTO1M)     
  
€ Les coordonnées du point de rejet au milieu naturel doivent être communiquées à l'inspection des installations classées à 
l'occasion de la déclaration de mise en service effective des installations visées à l'article 1.1.1. 

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.6.1. Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à : 

— réduire autant que possible la perturbation apportée: au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de 
lütilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, 

— 6 pas gêner la navigation (le cas.échéant). 

Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l'état compétent. 

Article 4.3.6.2. Aménagement 

436.2.1 Aménagement des points de prélèvements 

Sur l'ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons. 

Ce paint est aménagé de manière à être aisément accessible et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les 
dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection 
des installations classées. i 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la police des saux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de 
prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

43.6.2.2 Section de mesure 

Ce point est implanté dans une section dont les caractéristiques (recltude de la conduite à l'amont, qualité des parois, régime 
d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement 
ralentie par des séuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

ARTICLE 4.3.7. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempis : 

— de matières flottantes, 

— de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans ie milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou vapeurs 
toxiques, inflammables ou odorantes, 

— de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou précipitables 
qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

— Température : < 30°C 

— pH: compris entre 5,5 et 8,5 
1 

— Couleur : modification de la coloration du milieu récépteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange 
inférieure à 100 mg PA 

ARTICLE 4.3.8, GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 
L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des 
activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu 
récepteur autorisé à lès recevoir. 
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ARTICLE 4.3.9, VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES AVANT REJET DANS LE MILIEU NATUREL OÙ DANS UNE STATION D'ÉPURATION COLLECTIVE 

Article 4.3.9,1. Rejets dans le milieu naturel ou dans une station d'épuration collective 
L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites en concentration ci-dessous définies. 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N ° 1 

  
  

Paramètre Concentration maximale (mg/l) 
atières en suspension 35 

Hydrocarbures 5 
étaux 15       
  

ARTICLE 4,3.10. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 
Les eaux domestiques doivent stockées dans une citerne aérienne avant d'être pompées par un collecteur agrée pour être traitées dans une station d'épuration biologique. Cette cuve doit être vidangée autant que de besoin. 

TITRE 5 .- DÉCHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la :conception, l'aménagement et l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissernent la séparation des déchets (dangereux ou non) de facon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. . 

Les déchets dangereux sont définis par l'article R.541-8 du code de l'environnement. 

Les déchets d'emballage visés par les articles R.543-66 à R.543-72 du code de l'environnement sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 
1 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R.543-3 à R.543-15 ei R.543-40 du code de l'environnement portant'régiementation de la récupération des huilss usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1998). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non hulleux ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R.543-131 du code de l'environnement relatif à la mise sur le marché des piles et'accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R.543-137 à R.543-151 du code de l’environnement ; ils sônt remis à des opérateurs ‘agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux Publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 
Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R.543-196 à R.543-201 du code de l'environnement. « 

ne £ : a , a . Fee . : , seras : Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d élimination). 

ARTICLE 5,1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE 
INTERNES DES DÉCHETS ° 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

ARTICLE 5.14 : DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets. produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. ll s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 
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ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement 
{incinération à l'air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT - - 

Chaque iot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de 
l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article 541-45 du code 
de l'environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R.541-50 à R.541-64 et R.541-79 du code 
de l'environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs 
utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 
L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en application du 
règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

ARTICLE 5.1.7. EMBALLAGES INDUSTRIELS 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R.543-66 à R.543-72 et R.543-74 du 
code de l'environnement portant application des articles L.541-1 et suivants du code de l'environnement relatifs à l'élimination 
des décheis et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas 
des mériages. 

  
TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1,1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis 
par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage 
ou de constituer une nuisance pour celle-ci. ‘ 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnément par les 
installations relevant du livre V — titre | du Code de l'Envirdhnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 
23 juillet 1986 reélätive aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. ‘ VÉHICULES ET ENGINS 
Les véhicuies de transport, les matériels de manutention ei les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et 
susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des articles R 571-1 à R 571-24 du 
code de l’environnement. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION. 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….) gênant pour le 
voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents. 

. CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

  

        
  

Niveau de bruit ambiant existant dans Emergence admissible pour la période allant Emergence admissible pour la période ailant les zones à émergence réglementée de 7h à 22h, sauf dimanches et jours fériés de 22h à 7h, ainsi que les dimanches et jours {incluant le bruit de l'établissement) “ fériés 
Supérieur à 45 dB{A)_: ‘ ‘5 dB(A) 3 dB(A) : ï 

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les 
différentes périodes de la journée : 

  

      
  

PERIODES PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT ainsi que dimanche 
Allant de 7h00 à 20h00 et jours fériés 

{sauf dimanches et jours fériés) Allant de 7h00 à 20h00 
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  {sauf dimanches et jours fériés) 
        Niveau sonore limite admissible à 70 dB(A) 60 dB(A)   
  
Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 
admissibles fixées dans le tableau figurant à l’article 5.2.1 dans les zones à émergence réglementée. 
Les zones à émergence réglementée sont définies sur le plan en annexe 1 au présent arrêté. 

CHAPITRE 6,3  VIBRATIONS 
En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis 
seront déterminés suivant les spécifications des règies techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1886 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 

TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.1.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées 
à la connaissance des intéressés par uné signalisation adaptée et une information appropriée. 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout 
objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de secours 
puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Article 7,1.1.1, Gardiennage et contrôle des accès 
Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes 
présentes dans l'établissement. 

ARTICLE 7.1.2, INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES — MISE À LA TERRE 

Les installations électriques sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur. . 1. a à il . . . La mise à la terre est effectuée suivant les règies de l'art et distincte de celle des installations de protection contre la foudre. 
Une vérification de l'ensemble de l'installation électriqüe est effectuée au minimum une fois P&r an par Un organisme compétent 
qui mentionne irès explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des 
éventuelles mesures correctives prises. 

Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l'exploitant prend toute disposition pour qu'en cas 
d'éclatement de l’'ampoule, tous les éléments soient confinés dans l'appareil, 
Les appareils d'éclairage électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d’être heurtés en cours d'exploitation ou sont 
protégés contre les chocs. 

Ils sont en toute circonstance éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. 

CHAPITRE 7.2. GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
POUVANT PRÉSENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.2.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 
Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur proximité 
avec des installations dangereuses et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement 
des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement 
normal, entretien, etc.), doivent faire l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 
Ces consignes doivent notamment indiquer : 

l'interdiction de fumer ; 

l'interdiction de fout brülage à l'air libre : . 

— l'interdiction d'apporter du fêu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 
— l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » ; 

les procédures de mise en sécurité de l'installation (éléctricité, obturation des écoulements d'égouts notamment) : 
k PR PE n . 

— les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie : 
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— la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 
” d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.2.2. INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 
risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.2.3. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, 
reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et sur la 
mise en œuvre des moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.2.4. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE . 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, 
explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment. leur nature, les risques présentés, 
les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de 
surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignés. 

Article 7.2.4.1. « Permis d'intervention » ou « permis de feu » 
Les travaux conduisant à une augmentation des risques emploi d'une flamme ou d'une source chaude par exemple) ne doivent 
être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu » et en respectant une 
consigne particulière 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et visés par 
l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, 
le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant 
et l'entreprise extérieureou les personnes qu'ils auront nommément désignées 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par l'exploitant où 
son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 

ARTICLE 7.2.5. SUBSTANCES RADIOACTIVES 

Article:7.2.5.1. Équipement fixe de détection de matières radioactives 
L'établissement est équipé d'un détecteur fixe (pont bascule) Toutes les mesures seront prises pour gérer les situations 
d'urgence, telles'que la détection de substances radioactives. : 

de matières susceptiblés d'être à l'origine de rayonnements ionisants permettant de contrôler, de façon systématique, chaque 
chargement de déchets entrant ou sortant, qu'elle que soit la nature des déchets. 

Le seuil de détection.de ce dispositif est fixé à 3 fois le bruit de fond local. il ne peut être modifié que par action d'une personne 
habilitée’ par l'exploitant. Le réglage du seuil de détection est vérifié à l'occasion de la mise en service des installations 
autorisées, selon un programme de vérification défini par l'éxploitant. 

Le dispositif de détection des matières susceptibles d'être à l'origine de rayonnements ionisanis est étalonné à l’occasion de la 
mise en service des installations autorisées par un organisme dûment habilité. L'étalonnage est précédé d'une mesure du bruit 
de fond ambiant. t 

L’expioitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les documents nécessaires à la traçabilité des 
opérations de contrôle, de maintenance et d'étalonnage réalisées sur te dispositif de détection des matières susceptibles d’être 
à l'origine de rayonnements ionisants. 

À l'entrée et à la sortie du site, les chargements font l'objet d'un contrôle de non-radioactivité. : s. ue 

Article 7.2.5.2. Mesures prises en cas de' détection de déchets émettant des rayonnements 
. jonisants ‘ | 

En cas de détection confirmée de la présence de matières émettant des rayonnements ionisants dans un chargement, le 
véhicule en cause est isolé sur une aire spécifique étanche! aménagée sur le site à l'écart des postes de travail permanents. Le 
chargement est abrité des intempéries. Le véhicule ne peut être renvoyé du site tant que les matières à l'origine des 
rayonnements ionisants n'ont pas été caractérisées.” 

L'exploitant dispose des moyens nécessaires à la mesuré du débit de dose issu du chargement. 11 met en place, autour du 
véhicule, un périmètre de sécurité correspondant à un débit de dose de 1 uSv/h. 

L'immobilisation et l'interdiction de déchargement sur le site ne peuvent être levées, dans le cas d'une source ponctuelle, 
qu'après isolement des produits ayant conduit au déclenchement du détecteur. L'auforisation de déchargement du reste du 
Chargement n'est'accordée que sur la base d'un nouveau contrôle ñne conduisant pas au déclenchement du détecteur. 
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La source isolée sera éliminée conformément à la réglementation en vigueur. 

CHAPITRE 7.3  PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.3.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des 
dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation et, plus généralement, aussi souvent 
que le justfieront les conditions d'exploitation. 

ARTICLE 7.3.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supériéur à 800 
litres portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la 
réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

ARTICLE 7.3.3. RÉTENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

— 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

— 50 % de la capacité des réservoirs. associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale 
à: : ° 

— dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des füts, 

dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts, 

— dans tous leë cas, 800 litres‘minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 litres. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et 
peut être contrôlée à tout moment. I! en est de même four son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en 
permanence. ‘ 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte ét de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comportent 
aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur 
revalorisation où leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution {prévention d'un lessivage par 
les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations 
avoisinantes et l'environnement." 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances où préparations 
dangereuses, sont réalisés sur des cuveties de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

ARTICÉE 7,3.4. RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment, 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite 
dangereuse. 

Les tuyauteries - doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions mécaniques, 
physiques, chimiques ou électrolytiqués. 1! est en particulier interdit d'intercaier des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les 
robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

ARTICLE 7.3.5. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les produits considérés comme des substances ou des préparations dangereuses (l'oxygène en particulier) sont limités en 
quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.5.6. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Les aires de chargement ei de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées 
selon les règles de l'art..Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de 
matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 
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ARTICLE 7.3.7. | ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière déchets la 
plus appropriée. 

CHAPITRE 7.4 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.4.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DÈS MOYENS 
L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention (extincteurs) conformes à l'étude des dangers. 

ARTICLE 7.4.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces conirôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la 
disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.4.3. RESSOURCES EN EAU 

L'exploitant doit disposer a minima (par ses propres moyens ou ceux du Grand Port Maritime de Rouen) de 3 poteaux incendie 
dans un rayon de’200 mètres autour de ses installations. 

ARTICLE 7.4.4. PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS 

Article 7.4.4,1. Bassin de confinement et bassin d’orage 
Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l'ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie y 
compris les eaux d'extinction et de refroidissement) sont raccordés à un bassin de confinement étanche aux produits collectés 
et d'une capacité minimum de 360 m° avant rejet vers le milieu naturel. La vidange doit suivre les principes imposés par le 
chapitre 4.8.9. ° É 

Le premier flot des eaux piuviaies susceptibles d'être poiluées par lessivage des toitures, sois, aires de stockage doit être 
collecté dans un bassin de confinement équipé d'un déversoir d'orage placé en tête. 

Ces deux bassins peuvent être confondus ; auquel cas, leur capacité tient compte à la fois du volume des eaux de pluie st 
d'extinction d'un incendie majeur sur le site. 

ls sont-maintenus en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. Les organes de commande 
nécessaires à leur mise en service doivent pouvoir être actionnés en toute circonstance. 

  

TITRE 8 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 8.1 PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur Fenvironnement, l'exploitant définit et met en 
œuvre sous Sa responsabilité un programme de surveillance dé ses émissions et de ses effets. L'exploitant adapte et actualise 
la nature et la fréquence.de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par 
rapport aux chligations réglementaires et de leurs effets sur fenvironnement, L'exploitant décrit dans un document tenu à ia 
disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de 
surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de çe programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de 
fréquence pour les différentes émissions et pour ta surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de 
transmission des données du programme de surveillance. 

CHAPITRE 8,2 MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DU PROGRAMME DE 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.2.1. SURVEILLANCE DES EAUX RÉSIDUAIRES 

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre : 

Point de rejet n° 1 
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d de référence 

EN ISO 9377-2 + NF EN ISO 11423-1 

EN 872 

Cf annexe la de l'arrêté ministériel du 2 février 1988 modifié 

  

ARTICLE 8.2.2. . ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE LA SURVEILLANCE DES 
DÉCHETS 

Les résultats de la surveillance des déchets dangereux produits sont présentés selon un registre où un modèle établi en accord 
avec l'inspection des installations classées où conformément aux dispositions nationales lorsque le format est prédéfini. Ce 
récapitulatif prend en compte les types de déchets produits, lès quantités et les flières d'élimination retenues. 

L'exploitant doit utiliser pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

ARTICLE 8.2.3. SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Une mesure de la situation acoustique doit être effectuée dans un délai de six mois à compter de la date de mise en 
service des installations, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix sera communiqué préalablement à 
l'inspection des installations classées. Ce contrôle doit être effectué par référence au plan annexé au présent arrêté, 
indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspection des installations classées pourra demander. 

La mesure des émergences doit être évaluée et mesurée : 

e à l’occasion des chargements des ferrailles dans les cales des navires de mer, 

e à l'occasion de chargement ou déchargement le week-end ou les jours fériés. 

CHAPITRE 8.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 
ARTICLE 8.3.1, ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en application du chapitre 8.2, notamment cellés de son programme de 
surveillance, les analysé et les interprète. Il prend le Cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font 
présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires 
relatives aux émissions de ses iristallations ou de leurs effets sûr l'environnement. 

ARTICLE 8.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE LA SURVEILLANCE 

Sans préjudice dés dispositions de l'article R.512-69 du code de l'environnement, l'exploitant transmet sans délai à l'inspection 
des installations classées les résultats des mesures réalisées au titre de son programme de surveillance des émissions sonores 
et des émissions dans l'eau. “ 

Les résultats de l’ensemble des analyses réalisées dans le cadre du programme de surveillance de émissions et de leurs effets 
sont tenus à la disposition permanente de l'inspection-des installations classées pendant une durée de 10 ans. 

ARTICLE 8.3.3. TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE LA SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Les justificatifs évoqués à l'article 8.2.2 doivent être conservés trois ans. 

i 

TITRE 9 - ÉCHÉANCES 

  
Articles Types de mesure à prendre ï Date d'échéance 
  
Articie 1.1.1 Déclaration de mise-en service des installations Dès mise en service en service des installations autorisées 
  
Article 12.3. Diagnostic de l’état initial du soi et du sous-sol Dès mise en service en service des installations autorisées 
  
Article 8.2.1 Mesures des émissions dans l'eau Analyse semestrielle 
    Articie 8.2.3 Mesures des émissions sonores B mois après mise en service des installations autorisées       
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TITRE 10 DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

  

CHAPITRE 10.1 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré au Tribunal Administratif de Rouen : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont notifiés : 

2° Par les fiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511 -1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles au n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage au à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. ' - . 

CHAPITRE 10.2 PUBLICITE 
Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, un extrait du présent arrêté, énumérant les conditions auxquelles l'autorisation est accordée, sera affiché à la mairie pendant une durée minimale d'un mois avec menton de ia possibilité pour les tiers de consulter sur place ou à la Préfecture de la Somime, le texte des prescriptions ; procès-verbal de l'accompiissement de cette formalité sera dressé par les soins du maire. 

Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'installation par ies soins de bénéficiaire de l'autorisation. 

Un avis sera inséré, par les soins du Préfet, et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux ou régionaux, diffusés dans 
tout ie département. “ 

CHAPITRE 10.3 EXECUTION 
Le Secrétaire général de la Préfecture, le maire de Petit Courorine, le Directeur régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Légement et l'inspecteur des installations Classées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, ds l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'exploitant, et dont une cobie sera adressée aux services suivants : 

e Direction Départementale des Territoires et de la Mer de la Seine Maritime, 
« Agence Régional de Sante de. Haute Normandie, 
+ Direction Régionales des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi , 
» Direction Départementale des Services d'incendie et de Secours de la Seine Maritime, 
+ Service dé Défense et de Protection Civiles; 
+ ‘Directions régionales des affaires culturelles’, 
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ANNEXE 1 
  

Les points de mesure des émergences réglementées sont les points de mesure n°A, B et C. 
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